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INTRODUCTION

Avant d'entrer dans le vif du
sujet, nous croyons d'abord utile
de rappeler les préludes et les pre-
mières manifestations de l'alliance
franco-russe, avant la visite du tsar
Nicolas II à Compiègne en 1901.

Nous le savons, le chancelier
d'Allemagne, Bismarck, de crainte

que la perte par la France de
l'Alsace-Lorraine, par suite de sa
défaite en 1870, n'entretienne chez
elle un esprit de revanche, allait
s'ingénier durant toute la durée de

son pouvoir, de 1871 à 1890, à
l'isoler diplomatiquement. En
1873, il mit d'abord en place
l'Entente des Trois Empereurs, de
l'Allemagne, de l'Autriche-
Hongrie et de la Russie, qui s'ap-
puyait sur deux conventions

: une
convention militaire impliquant
l'intervention réciproque de
l'Allemagne et de la Russie, au cas
où l'une de ces deux puissances
serait attaquée et une convention
politique, moins contraignante
pour l'Autriche-Hongrie, laquelle
prévoyait une concertation des
trois puissances en cas de menace
de guerre.

En raison de l'échec du soulè-
vement, en 1875, de minorités
bosniaques et bulgares sous domi-
nation turque, la Russie, fidèle à

son rôle ancestral de protectrice
des Slaves, déclara en 1877 la

guerre à la Turquie. En dépit
d'énormes difficultés dues à une
forte résistance de leurs adver-
saires, les troupes russes parvin-
rent à Constantinople. Le traité de
paix de San Stéfano, signé en
1878, démembrait l'empire otto-
man européen qui perdait la
Roumanie, la Serbie, le
Monténégro, la Bosnie et
l'Herzégovine et la partie septen-
trionale de l'Arménie au profit de
la Russie qui prenait en outre la
Bessarabie à la Roumanie. Enfin,
la formation d'une grande
Bulgarie indépendante regroupait
tous les états slaves.

Cette mainmise de la Russie
sur les Balkans ne manqua pas de
rencontrer la très vive opposition
de l'Autriche-Hongrie et de la
Grande-Bretagne, ce qui conduisit
à la réunion du Congrès de Berlin
de juin-juillet 1878. La Russie,
épuisée par la guerre difficile et
coûteuse qu'elle venait de mener,
se vit contrainte d'accepter d'im-
portantes limitations aux clauses
du traité de San Stéfano. Présidé
par Bismarck qui n'apporta aucun
soutien au tsar, le congrès de
Berlin imposa à celui-ci la réduc-
tion et le morcellement de la
Grande Bulgarie et la perte de ses

conquêtes territoriales, tandis que
l'Autriche-Hongrie était autorisée
à occuper la Bosnie-Herzégovine

- qu'elle annexera en 1908 -, tan-
dis que l'Angleterre occupait
Chypre.

En fait, l'Entente des Trois
Empereurs était rompue, comme
le déclara lui-même le tsar
Alexandre II, et ceci d'autant plus

que l'année suivante, en 1879,
Bismarck imposa à son empereur,
Guillaume 1er, l'alliance austro-
allemande, plus connue sous le

nom de Duplice. Celle-ci pré-
voyait qu'en cas d'attaque de l'une
des deux puissances par la Russie,
l'autre lui assurerait son concours
militaire.

Mais Bismarck, jamais à court
d'expédients, n'allait pas cesser
jusqu'à la fin de son règne de

manoeuvrer sur le terrain diploma-
tique. C'est ainsi que, désireux de
rétablir de bons rapports avec la
Russie, après l'avènement en 1881
du nouveau tsar, Alexandre III, il
décrocha la signature d'un nou-
veau Traité des Trois Empereurs-,
conclu secrètement pour trois ans
(il ne sera renouvelé qu'une seule
fois en 1884), aux termes duquel
les trois puissances

: l'Allemagne,
l'Autriche-Hongrie et la Russie se
promettaient une neutralité bien-



veillante dans le cas d'un conflit de
l'une d'entre elles avec une qua-
trième puissance.

Mais Bismarck n'en resta pas
là. En 1882, il parvint encore à la
conclusion d'un nouveau traité -
toujours secret -, celui de la Triple
Alliance ou Triplice unissant cette
fois à l'Allemagne et à l'Autriche-
Hongrie, l'Italie, dont le gouverne-
ment craignait l'influence de la

France sur les républicains ita-

liens.

Et en 1887, Bismarck - encore
lui -, mais cette fois à l'insu du

gouvernement austro-hongrois,
s'employa à la signature d'un nou-
vel accord secret germano-russe,
le traité dit de Contre-assurance,
valable trois ans, selon lequel si

l'Allemagne était attaquée par la

France, la Russie promettait sa
neutralité. En contrepartie, si la
Russie parvenait à s'assurer l'en-

trée de la Mer Noire, l'Allemagne
s'engageait à lui accorder sa neu-
tralité bienveillante et son appui
diplomatique.

Mais le système bismarckien
était devenu fragile, en raison des
contradictions qui opposaient dans

les Balkans la Russie et
l'Autriche-Hongrie. Aussi, en
1890, deux ans après l'avènement
de Guillaume II, qui avait succédé
à son grand-père, Guillaume 1er,

Bismarck, en désaccord avec lui,

fut contraint de démissionner.
Guillaume II s'en tint à la Triplice

et ne renouvela pas le traité de

Contre-assurance. La voie était

ouverte à l'alliance franco-russe.

Le changement d'attitude de

l'Allemagne à l'égard de la Russie

et, d'autre part, l'existence, depuis
1887, d'un accord « méditerra-
néen » associant l'Angleterre,
l'Italie et l'Autriche-Hongrie, ne
pouvaient que faire naître chez les
dirigeants russes un sentiment
d'inquiétude, en raison de leur iso-

lement, et les inciter à un rappro-

chement avec la France, elle-
même désireuse de sortir de son
propre isolement.

L'alliance ne se fit pourtant que
lentement, en raison des préven-
tions russes envers la France,
patrie de la Révolution républicai-

ne. Par contre, bien que n'appré-
ciant pas son régime, le gouverne-
ment russe ne pouvait que se féli-
citer du succès des emprunts
russes sur le marché financier
français, à partir de l'année 1888,

date à laquelle le marché allemand
lui avait été fermé.

Sur le plan diplomatique, le

président Carnot employa toute

son influence pour l'obtention
d'une convention militaire, face à

la Triplice. En août 1891, par un
échange de lettres, les deux gou-
vernements prirent l'engagement
de se concerter si la paix générale
était en cause et de s'entendre si

l'une des deux puissances était
menacée. Et le 18 août de l'année
suivante, était conclu par le géné-
ral Boisdeffre, chef d'état-major,

et son homologue russe, le général
Obroutchev, un accord militaire
précisant les obligations des deux
parties, ainsi libellé : « Si la
France est attaquée par
l'Allemagne ou par l'Italie soute-

nue par l'Allemagne, la Russie
emploiera toutes ses forces dispo-
nibles pour attaquer l'Allemagne.
Si la Russie est attaquée par
l'Allemagne ou par l'Autriche-
Hongrie soutenue par
l'Allemagne, la France emploiera

toutes ses forces disponibles pour
combattre l'Allemagne. »

Ce n'est pourtant que le 30

décembre 1893, soit près d'un an
et demi après cette convention
militaire que l'ambassadeur fran-
çais, de Montebello, reçut du
ministre russe Giers une lettre qui
l'approuvait totalement.

Cette lenteur au niveau diplo-
matique n'empêchait cependant

pas les démonstrations d'amitié

entre les deux pays. Déjà, en août
1890, le général de Boisdeffre
avait pu assister aux manoeuvres
de l'armée russe ; en mai 1891, le

président Carnot avait reçu de
l'ambassadeur de Russie à Paris
les insignes de l'ordre russe de
Saint-André. Et, deux mois plus
tard, l'escadre de l'amiral français
Gervais avait été accueillie dans le

port de Cronstadt en présence du

tsar ; à cette occasion, les marins
français avaient été invités, à titre
officiel, dans les villes de Saint-
Pétersbourg et de Moscou. En

retour, en octobre 1893, l'escadre

russe se rendit à Paris et ses
marins y furent acclamés par une
foule enthousiaste. Lors des
obsèques du tsar Alexandre III, en
novembre 1894, une mission diri-
gée par le général de Boisdeffre
représenta la France. Se confor-

mant aux recommandations de son
père, son fils, Nicolas II, fit alors
savoir qu'il voyait dans l'alliance
de la Russie avec la France le fon-
dement de la politique de son pays
dans le monde.

Après son couronnement, le

nouveau souverain avait décidé
d'effectuer avec son épouse un
voyage en Europe. C'est ainsi
qu'après s'être arrêté en Autriche,

en Allemagne, au Danemark et en
Angleterre, le couple impérial
débarqua le 5 octobre 1896 à

Cherbourg, où l'attendait le prési-
dent de la République, Félix
Faure. Le lendemain, ayant rejoint
Paris par le train, les souverains

russes entamèrent, sous les accla-
mations des foules, une longue
suite de réceptions officielles et de
visites des principaux monuments
et musées parisiens. Ils participè-

rent également à la pose de la pre-
mière pierre du Pont
Alexandre III. Ils se rendirent
aussi à Versailles, à Sèvres et au
camp de Châlons, où le tsar tenait
à jauger de visu l'armée française.



Ils quittèrent la France le

18 octobre.

Les relations franco-russes de

cette époque furent également
marquées par la visite, en août

1897, du président Félix Faure à

Moscou et à Saint-Pétersbourg. Ce

sera ensuite la nouvelle visite des

souverains russes en France, du

18 au 21 septembre 1901, où ils

seront, en particulier, les hôtes du

président Emile Loubet au
Château de Compiègne.

LES PREPARATIFS DE LA
VISITE DES SOUVERAINS

Le président de la République,

Emile Loubet, élu en 1898 après la

mort de Félix Faure, dans le fil de

la politique de ses prédécesseurs à

l'égard de la Russie, n'allait pas

manquer d'accueillir son empe-

reur, Nicolas II, avec tout le faste

dû à son rang. D'où la mise en

oeuvre, dans un très court délai,

d'une somme de préparatifs et sur-
tout d'aménagements au château

de Compiègne, rendus nécessaires

du fait qu'après la chute du second

Empire, celui-ci avait été délaissé

par les nouvelles autorités et que
beaucoup d'appartements -comme

nous le verrons- étaient dépourvus

de leurs meubles transportés dans

d'autres palais nationaux et dans

les ministères.

Pourquoi le choix de

Compiègne et de son château pour
cette visite ? Sans doute relevait-il

du président Loubet, lequel, l'an-

née précédente, étant venu passer

une journée de chasse en forêt,

avait été séduit par les lieux, pra-
tique qu'il renouvellera d'ailleurs

plusieurs fois par la suite.

La nouvelle du voyage impé-

rial ne commença à transpirer dans

les milieux politiques et dans la

presse que dans la deuxième quin-

zaine d'août, soit environ un mois

avant l'arrivée des souverains

russes. D'après le Figaro, cité par

le Progrès de l'Oise du 21 août,

c'est seulement le 19 août que le

télégramme annonçant le voyage
était parvenu à l'Elysée, communi-

qué un certain temps différé en
raison de l'hésitation du tsar,
auquel son entourage déconseillait

ce déplacement pour des raisons

de « sûreté ». Mais finalement
Nicolas II avait passé outre aux
réticences de ses conseillers.

En réalité, d'après les informa-

tions recueillies par un journaliste
de la Dépêche de Toulouse auprès

de l'ambassade de France et égale-

ment rapportées par le Progrès de

l'Oise du 25 août, les négociations

relatives à ce voyage avaient fait

l'objet antérieurement d'un échan-

ge de lettres entre le président

Loubet et le tsar. D'où cette cita-

tion par le journal de la déclaration
du président à ce sujet : « La
nation française voit dans la satis-

faction manifestée par le tsar à la

suite de sa visite en 1896, le gage
d'un prochain retour ; que la

France serait heureuse de revoir à

nouveau les hôtes augustes qu'elle

avait accueillis une première fois,

et que le tsar pourrait, en venant
assister aux dernières opérations

des grandes manoeuvres et en
recevant le salut de la flotte fran-

çaise à son arrivée, s'assurer par là

même que les sacrifices faits par
notre pays pour l'armée et la mari-

ne nationale ne l'étaient pas en
vain. »

Comme on le voit, les préoccu-
pations d'ordre militaire étaient à

nouveau au coeur de l'objet de

cette visite du tsar Nicolas II, une
seconde occasion pour celui-ci de

jauger l'armée française sur son
terrain, si l'on en juge à la lecture

du programme dressé par le

conseil des ministres présidé par
Emile Loubet et publié par le

Progrès de l'Oise du 25 août :

- le premier jour : la revue nava-
le de Dunkerque, suivie d'un
déjeuner et du transport par la

voie ferrée des souverains et
du président Loubet à

Compiègne ;

-
le second jour : le voyage aller-

retour des mêmes autorités de

Compiègne à Reims, toujours

par la voie ferrée, pour assister

aux opérations finales des
grandes manoeuvres, dont le

thème serait une attaque de

quatre corps d'armée réunis,

face à un ennemi imaginaire ;

le quatrième jour :
l'assistance

des souverains et du président

à une nouvelle revue militaire

de la plaine de Bétheny, près

de Reims.

En ce qui concernait la troisiè-

me journée, le communiqué était

muet.

Cependant, faisant écho à des

rumeurs issues du ministère des

Affaires Etrangères, le Progrès de

l'Oise laissait entendre que soumi-

se à la volonté du tsar, cette troi-

sième journée, en principe réser-

vée à Compiègne, pouvait aussi

bien être consacrée à Paris, en
l'occurrence avec une visite du

pont Alexandre III dont Nicolas II

avait posé la première pierre cinq

ans auparavant, visite suivie d'une
réception à l'Elysée.

Le flou sur l'emploi du temps
de cette troisième journée persiste-

ra jusqu'au dernier moment,
puisque le nouveau programme
plus détaillé, qui sera arrêté dans

les premiers jours de septembre

par le Conseil des ministres, ne
mentionnera à son sujet qu'un
dîner offert par le président de la

République, suivi d'une représen-
tation de gala au théâtre du châ-

teau.

La date de l'arrivée en France
des souverains russes - un certain

temps demeurée secrète - une fois

arrêtée : le 18 septembre, le châ-

teau allait faire l'objet de visites
successives de ministres et de
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hauts dignitaires, en vue de l'amé-
nagement des lieux en moins d'un
mois.

Ce fut d'abord celle, le 19 août,
du

-

ministre des Affaires
Etrangères Delcassé ; puis, deux
jours plus tard, celle du directeur-
adjoint du Protocole, qui lui

consacra toute une matinée, en
compagnie du conservateur du
Palais, Fabre ; et encore, le
25 août, la nouvelle visite du
ministre Delcassé accompagné
cette fois de son collègue de
l'Instruction publique, Leygues,
d'un conseiller de l'ambassade de
Russie, du conservateur du Garde-
meuble national et de hauts fonc-
tionnaires du Service des palais
nationaux.

Le résultat de ces visites

concernera en premier lieu l'affec-
tation des appartements. C'est
ainsi qu'il fut décidé de réserver
les salles de l'aile droite du Palais

aux souverains : à la tsarine, les
anciens appartements de l'impéra-
trice Eugénie (le salon des Dames
d'honneur, la chambre à coucher,
le cabinet de toilette et le salon de
musique) ; au tsar, les apparte-
ments des empereurs (le cabinet
de travail, la chambre à coucher, la
salle du Conseil des ministres et la
salle de famille ouvrant sur l'axe
du parc) ; les autres pièces de l'ai-
le droite - les appartements de
Marie-Antoinette - étant destinés à
la suite des souverains. Le prési-
dent Loubet, désireux de réserver
à ceux-ci les salles les plus gran-
dioses, se satisferait de l'aile
gauche, où Napoléon III logeait
les membres de sa maison. Quant

aux ministres français et à leurs
chefs de cabinet, ils disposeraient
des anciennes chambres réservées
jadis aux invités de l'empereur,
situées dans une troisième aile du
château et qui avaient besoin
d'être remises en état.

Les préparatifs ne se limitaient

pas, bien entendu, à l'affectation

des locaux. Le réameublement
confié au Garde-meuble national
devait nécessiter le transport d'une
quantité considérable de mobilier
(plus de vingt wagons de chemin
de fer), en provenance de Trianon
et de Fontainebleau. S'ajouterait la

pose de plusieurs centaines de
mètres de tapis confectionnés par
la Manufacture des Gobelins et de
paires de rideaux en tulle brodé
d'une large guirlande Empire,
fabriqués à Tarare. Au ministère
des Affaires Etrangères incombe-
rait le soin de fournir le linge et
l'argenterie.

Sur l'initiative du ministre de
l'Instruction publique, il fut égale-
ment décidé de faire regarnir, à
l'usage du tsar, les rayons de la
bibliothèque de Napoléon 1er, dont
les volumes étaient dispersés à la
Bibliothèque Nationale, ainsi qu'à
l'Hôtel de Ville de Compiègne.

En outre, d'importants travaux
confiés pour la plupart à des entre-
prises locales, allaient être réali-
sés : la réparation des cuisines qui
n'avaient pas servi depuis plus de

trente ans, avec l'installation d'un
matériel fonctionnant au gaz ; la

pose de nouvelles conduites
d'eau ; l'éclairage électrique par
lampes à incandescence, alimen-
tées par quatre machines à vapeur
à installer dans l'avenue de

« Tous-Les-Diables », près de la

porte Chapelle.

Au niveau local, à l'initiative
d'Alphonse Chovet, le sénateur-
maire et président du Conseil
Général de l'Oise, le conseil muni-
cipal, préoccupé de préparerpour le

tsar « une réception digne de lui et de
la population compiégnoise », s'était
réuni d'urgence dans la matinée du
24 août et avait chargé une com-
mission composée de la
Commission des Fêtes de la ville
et des délégués du Syndicat du

commerce et de la presse compié-
gnoise, d'élaborer un programme
des réjouissances. A cet effet, le

Conseil avait voté un budget de
45 000 francs, qu'il espérait voir
allégé par des subventions de
l'Etat et du Conseil Général.

Et le 30 août, le même Conseil
municipal, dans une adresse
quelque peu dithyrambique au
président Loubet et à son gouver-
nement les priait « de vouloir bien
agréer la respectueuse expression
des plus enthousiastes félicitations
de la ville de Compiègne », en
ajoutant : « Les Compiégnois
seront doublement heureux et fiers
de pouvoir acclamer, à la même
heure, dans une indicible expres-
sion de joie nationale, et les
augustes souverains de la grande
nation alliée de la France républi-
caine, et le premier magistrat de la
République, M. Emile Loubet, le
chef aimé et vénéré de l'Etat. »

« Une indicible explosion de
joie nationale » : l'expression
contrastait, à ce moment, avec les

termes de la véhémente protesta-
tion, contre l'arrivée de Nicolas II

en France, du manifeste du

« Comité Général Socialiste » où
figuraient, entre autres, les noms
d'Allemane, de Briand et de
Jaurès :

« De quelque nuance dont ils

se parent, en régime capitaliste
tous les gouvernements se ressem-
blent. (...) Après le gouvernement
de Méline, c'est le ministère de
Défense républicaine qui, à son
tour, au lendemain même des
répressions atroces qui ont décimé
le prolétariat manuel et intellectuel
de Russie, invite le tsar à venir

passer en revue des hommes que
l'on entraîne pour les massacres
futurs. (...) Au moment où cette
honte est réservée à la France
républicaine, le Comité Général a
le devoir de faire entendre sa pro-
testation contre ce qu'il considère

comme un défi aux idées de pro-
grès et d'humanité qui rassemble-
ront un jour les peuples dans une
fraternelle union.



« Il affirme hautement ses sen-
timents de solidarité à toutes les
victimes de l'odieuse tyrannie tsa-
riste et invite les militants à se
tenir à l'écart de toutes les mani-
festations humiliantes dont la

venue du despote russe sera l'oc-
casion. »

Manifeste qui, on s'en doute,

ne ralentira en rien le rythme des
dispositions prises, de nature à

garantir l'accueil somptueux à tous
égards, ainsi que la sécurité, des
souverains russes et des personna-
lités qui les accompagneront tout

au long de leur séjour, au premier

rang desquelles le président
Loubet et ses ministres.

Plusieurs régiments d'infante-
rie seront détachés de leur garni-

son d'origine pour être présents à

Compiègne durant toute la durée
du séjour du tsar, de même qu'une
centaine de gendarmes, un demi-
régiment de chasseurs à cheval,
ainsi que la garde républicaine et

sa musique.

Outre le renfort des forces de
police locales par des agents de la
brigade de l'Elysée et de la Sûreté
Générale, la sécurité de l'empereur
devait être assurée par la police
spéciale russe chargée, selon le

journal le Gaulois, « de suivre pas
à pas l'auguste visiteur dans tous

ses déplacements ». Par ailleurs,

toutes les issues du château et du

parc seraient gardées et des senti-
nelles placées tant à l'intérieur qu'à
l'extérieur du château.

Ajoutons que le service des
sapeurs-pompiers de la ville serait
renforcé par d'autres brigades du
département et de la capitale.

Enfin, note plus attrayante, il

était prévu qu'en ce qui concernait
le service des cuisines, un person-
nel spécial placé sous l'autorité
des prestigieux chefs de l'Elysée,
Potel et Chabot, se rendrait à
Compiègne pour la circonstance.
Il serait composé de trois équipes

de six ou sept cuisiniers chacune,
réparties en trois services : celui
du tsar, celui du président de la
République et celui des offices.

Pour sa part, la Commission
des Fêtes, réunie le 3 septembre

sous la présidence d'Alphonse
Chovet, avait décidé en accord

avec les représentants du gouver-
nement, qu'afin d'éviter une agglo-
mération de foule au centre de la
ville et notamment aux abords du
château, seules seraient organisées
des fêtes de quartier. Par ailleurs,

pour l'arrivée du train impérial, un
débarcadère spécialement aména-
gé à la gare servirait de lieu de
réception et de présentation. Etait
également à l'étude un vaste projet
de décoration et d'éclairage élec-
trique des rues que devait emprun-
ter le cortège officiel pour se
rendre de la gare au château.

Des estrades seraient établies

sur la place Saint-Jacques devant
le boulevard du Cours et sur la
place du Marché-aux-Fourrages,

pour permettre aux sénateurs,
députés et maires du département,

aux conseillers généraux et muni-
cipaux, aux représentants de la

presse départementale et aux habi-

tants de la ville, d'assister au défi-
lé du cortège.

En outre, quatre sous-commis-
sions chargées d'élaborer les
détails de la réception avaient été
désignées : une sous-commission
des fêtes de quartiers et d'attrac-
tions (notamment des bals gratuits
à grand orchestre place de
l'Hôpital, place du Change et place
du Marché Couvert) ; une sous-
commission chargée de l'installa-
tion de baraquements pour les res-
taurateurs ambulants ; une sous-
commission des subsistances et
des ambulances ; enfin une sous-
commission des logements, en vue
de l'attribution des chambres ou
logements à louer aux visiteurs par
les nombreux habitants de la ville
qui avaient répondu à une invita-

tion de la municipalité à ce sujet.

Ajoutons encore que, sur l'ini-
tiative de Fournier-Sarlovèze

- futur maire de la ville -, une
souscription publique parmi les
habitants allait permettre de

remettre aux souverains, comme
cadeau souvenir, un vase en argent
massif commandé à la célèbre
maison parisienne Aucot, portant
les armes impériales de la Russie
et celles de Compiègne.

Pour sa part, le président
Loubet allait offrir au tsar des
tapisseries des Gobelins et, à la
tsarine, une oeuvre de l'artiste
Léonard, en biscuit de Sèvres,
représentant un groupe de dan-

seuses.

Quant aux communes de l'Oise
qui avaient voté à l'intention de
l'empereur des adresses de bienve-

nue, elles lui en feraient remettre
le recueil, un volume in-quarto, de
plus de 200 pages richement enlu-
minées, relié en maroquin blanc.

LE SEJOUR DES SOUVE-
RAINS A COMPIEGNE

Ayant fait étape à Brunsbüttel,
petit port de l'Allemagne septen-
trionale, le tsar et la tsarine arrivè-
rent sur leur navire, le Standart,
dans la rade de Dunkerque, dans la
matinée du mercredi 18 sep-
tembre, pour y être accueillis par
le président de la République
Emile Loubet, accompagné du
président du Conseil, Waldeck-
Rousseau, le président du Sénat,
Fallières, du président de la
Chambre des Députés, Deschanel,
et de plusieurs ministres, dont
celui des Affaires Etrangères,
Delcassé. Monté sur le Cassini, le
président Loubet rejoignit ensuite

en canot le yacht impérial, sur
lequel lui et le tsar passèrent en
revue l'escadre du Nord, venue spé-
cialement de Cherbourg et compo-
sée de six torpilleurs de la défense
mobile et de deux croiseurs.



Après le cérémonial d'usage
qui accompagna le débarque-

ment : l'hymne russe joué par la

musique du 110° de ligne, la son-
nerie aux champs, l'offre du pain

et du sel de l'hospitalité, faite aux
souverains par le maire de la ville,
le cortège officiel se rendit à la

Chambre de Commerce où avait
lieu le banquet.

C'est là qu'à deux heures et
demie de l'après-midi, le président
Loubet porta le toast suivant :

« Sire, au nom de la France
qui, dès la nouvelle de votre pro-
chaine arrivée, a manifesté sa joie

par l'organe des conseils généraux
qu'elle venait d'élire, je prie Votre

Majesté d'agréer nos souhaits de

cordiale bienvenue.

« Dans cette visite, à laquelle,

comme il y a cinq ans, la gracieu-

se présence de Sa Majesté
l'Impératrice ajoute tant de char-

me, la République française se
plaît à voir une preuve de la bonne
impression que vous avez gardée

de votre premier séjour parmi

nous.

« Le pays tout entier y est d'au-

tant plus sensible que cette nouvel-

le visite s'adresse plus particulière-

ment à son armée et à sa marine.

« Elles sont l'objet l'une et
l'autre de son incessante sollicitu-

de et il sait que protégé par elles, il

peut avec sécurité, avec dignité,

poursuivre son labeur opiniâtre et
fécond.

« Les acclamations de nos
marins sur votre passage sont
celles qui, sur tous les points de la

France, salueront les souverains

aimés de la grande nation qui unit

à la nôtre, avec des sympathies

communes et des intérêts concor-
dants, la politique chaque jour
plus intime de leurs gouverne-
ments.

« Sire, la marine française

vous est profondément reconnais-

sante de l'honneur que vous venez
de lui faire et, traduisant ces senti-

ments, je lève mon verre à la gloi-

re du règne de Votre Majesté, au
bonheur de Sa Majesté
l'Impératrice et de la famille impé-
riale.

« Au succès de la vaillante
marine russe qui, hier encore, fra-
ternisait avec la nôtre dans les

mers de l'Extrême-Orient. »

Après ce discours martial,
celui du tsar exprimé, comme le

soulignait le Progrès de l'Oise,

« d'une voix ferme, dans un fran-
çais très pur et sans accent », se
tint sur la même ligne :

« Nous éprouvons, l'impératri-

ce et moi, un plaisir tout particu-
lier à revenir en France au milieu
de la nation amie et alliée, et nous
sommes profondément touchés de

l'accueil si sympathique qui nous
est fait.

« C'est avec la plus vive satis-
faction que je viens d'admirer la

splendide escadre du Nord, et je

vous remercie bien sincèrement,
monsieur le Président, de m'avoir
offert ce frappant spectacle à mon
arrivée dans les eaux françaises.

« Je bois à la prospérité de la

flotte française qui fraternisait

avec la mienne dans les mers de
l'Extrême-Orient, à la vôtre, mon-
sieur le Président, à celle de la

France entière. »

Les deux toasts avaient été
écoutés par les personnalités pré-

sentes, debout, et suivis de l'exé-
cution de la Marseillaise.

Pendant ce temps, à

Compiègne, les hommes de troupe
arrivés plusieurs jours
auparavant : les gardes républi-
cains, les fantassins, les mar-
souins, qui s'entraînaient au son
des clairons et des musiques mili-
taires, effectuaient leur ultime '

répétition en se rangeant le long
des trottoirs que devait suivre le

défilé, de la gare au château, tan-
dis que les particuliers achevaient
de décorer les fenêtres de leur
maison avec des drapeaux et de la

verdure. Et durant toute la journée,
des trains spéciaux déversèrent
des flots de voyageurs qui, par la

rue de Solférino, s'efforçaient d'at-
teindre la place du Château, à l'en-
trée de laquelle ils se heurtaient au
barrage des gardes républicains.
Néanmoins, des camelots parve-
nus à se faufiler dans cette foule,
vendaient des portraits du tsar et
de la tsarine ou la biographie du

président Loubet. Le nombre des

voyageurs présents à Compiègne

en cette journée du mercredi 18

septembre fut évalué à 30 000 (y

compris les 11 000 hommes de
troupe).

Ce n'est qu'à huit heures du

soir, avec un retard de près de

quatre heures sur le programme
prévu - retard imputable au mau-
vais temps en mer qui avait ralen-
ti le débarquement du tsar à

Dunkerque - que le train présiden-
tiel fit son entrée en gare de
Compiègne, précédé d'un train
pilote réservé aux journalistes et

aux fonctionnaires de la Sûreté
Générale et de divers ministères.
Les sonneries de clairon, les batte-

ments de tambour, l'hymne russe
entonné par toutes les musiques et
les détonations des canons instal-
lés sur la rive gauche de l'Oise,
accompagnaient cette arrivée.

Les souverains et le président
Loubet, après être descendus sur
le quai, pénétrèrent immédiate-

ment dans le hall, suivis des autres
personnalités, au premier rang
desquelles le président Waldeck

- Rousseau, le ministre des
Affaires Etrangères Delcassé et le

ministre des Affaires Etrangères
de Russie, le comte Lamsdorff.

Pour le journaliste du Progrès de
l'Oise, le « coup d'oeil » sur cette
foule de personnages en uniforme

et sur les dames d'honneur de l'im-



pératrice, emmitouflées dans leur

manteau de voyage, était « très
chatoyant ».

Dans le salon de réception,
après l'approche par le tsar des
conseillers municipaux de
Compiègne, avec lesquels il s'en-
tretint quelques instants en leur
demandant des nouvelles de leur
ville, le sénateur-maire Alphonse
Chovet, qui s'était rendu à

Dunkerque, ne put que résumer,

car le temps pressait, le discours
d'accueil qu'il avait préparé à l'in-
tention des souverains

:

« Sire;

« Les sénateurs, les députés,
les membres du Conseil Général
de l'Oise, les conseillers d'arron-
dissement et les conseillers muni-
cipaux, que j'ai l'insigne honneur
de vous présenter, vous saluent
très respectueusement en priant le

puissant empereur d'une grande
nation, alliée de la République
française, de daigner agréer l'ex-
pression de leurs sentiments de

très sincère et patriotique bienve-

nue. »

Se tournant ensuite vers la tsa-
rine, Alphonse Chovet lui adressa
quelques mots :

« Madame,

« Daignez nous permettre de
très respectueusement vous asso-
cier aux souhaits de bienvenue par
nous adressés à l'empereur, votre
auguste époux. » et il lui remit un
bouquet de fleurs de bruyère en
provenance de la forêt et le super-
be vase en argent, résultant de la
souscription auprès des habitants
de la ville.

Sous la direction du chef du
Protocole, Crozier, les landaus
s'avancèrent devant la gare.
D'abord celui de la tsarine et de
trois de ses dames d'honneur, dont
le siège de derrière était occupé

par le valet de pied et un cosaque
de haute taille, tout de rouge vêtu.

Il était suivi du landau transportant
le tsar et le président de la
République. Le troisième était
réservé au comte Lamsdorff et au
président Waldeck-Rousseau. Les
huit autres landaus qui suivaient
étaient occupés par des personna-
lités russes et françaises de haut

rang : ministres, ambassadeurs et
généraux. Les dernières voitures
transportaient des personnages
appartenant à la suite de l'empe-

reur, ainsi que des officiers de la
maison militaire du président de la
République et les conseillers
municipaux de la ville.

Le cortège était précédé de
gendarmes à cheval. Quant à l'es-

corte des voitures, elle était com-
posée de gardes à cheval, de cui-
rassiers, de chasseurs à cheval et
de dragons armés de la lance.

Sur tout le parcours, la popula-
tion se pressait, maintenue à

grand-peine sur les trottoirs par les
cordons de troupe qui rendaient
les honneurs.

Plus le cortège avançait, plus
l'enthousiasme de la foule s'ampli-
fiait. L'impératrice y répondait en
s'inclinant, l'empereur en portant
la main à son bicorne, le président
Loubet en tenant son chapeau à la
main.

Après la rue Solférino, le cor-
tège s'engagea dans la rue Saint-
Jacques, passa devant l'église et
atteignit la place du Château où les
autorités du département, rangées

sur l'emplacement qui leur avait
été réservé, applaudissaient les
souverains russes.

L'entrée de la cour d'honneur
était occupée par une double haie
de gardes municipaux à pied,
ayant à leur tête un colonel à che-
val. Sur les degrés de l'escalier
d'honneur -ceux de la cour comme
ceux du château- des gardes répu-
blicains en culotte blanche fai-
saient la haie.

Le château était magnifique-

ment éclairé à l'électricité à l'inté-
rieur. Par contre, à l'extérieur, le
lampion traditionnel d'autrefois :

la cuvette de suif à mèche, avait
été conservé.

A huit heures et demie, le cor-
tège impérial et présidentiel péné-
trait dans la cour, sous les sonne-
ries de clairons et les batteries de
tambours aux champs. Et tandis

que les souverains montaient l'es-
calier d'honneur, la musique de la
Garde républicaine jouait l'hymne

russe.

Mesdames Loubet, Waldeck-
Rousseau et Delcassé, qui les
attendaient au bas de cet escalier,
conduisirent la tsarine dans le
salon d'honneur des appartements
qui lui étaient réservés, tandis que
le président Loubet accompagnait
le tsar dans les siens. Les souve-
rains allaient dîner en tête à tête
dans la salle à manger, où une
table leur avait été dressée, tandis

que Monsieur et Madame Loubet
et leurs invités (en tout quarante
couverts) se retiraient dans l'aile
gauche pour le dîner. N'y seraient

pas présents Messieurs Fallières et
Deschanel, ainsi que les ministres
-à l'exception de Delcassé- qui
étaient rentrés directement à Paris

et ne participeraient qu'au dîner et
à la représentation de gala du sur-
lendemain.

Selon une rumeur répandue par
les journalistes, le tsar n'utilisa pas
le lit de Napoléon car, même à
Compiègne, Nicolas II tenait à ne
pas se séparer de la tsarine...

LA JOURNEE DU JEUDI
19 SEPTEMBRE

Conformément au programme,
les souverains et le président de là
République, accompagnés du pré-
sident Waldeck-Rousseau et du
général André allaient se rendre à
Reims pour assister aux grandes

manoeuvres de l'armée française.



Les troupes cantonnées dans la
périphérie de la ville se déplacè-

rent à nouveau pour présenter les

armes aux personnalités avant leur
départ. Comme la veille, sur le tra-
jet du château à la gare, la foule,

au passage des trois voitures les
ovationna : la première étant celle
de la tsarine, suivie de celle du tsar
et du président Loubet, la troisiè-

me transportant Waldeck-
Rousseau et le général André. Sur
le quai de la gare, la musique joua
la Marseillaise et, à 8 h 05 pré-
cises, le train s'ébranla en direc-
tion de Laon et de Reims.

Quant à Mesdames Loubet,
Waldeck-Rousseau et Delcassé,
elles profitèrent de l'après-midi

pour se rendre à Pierrefonds.

C'est avec 1 h 1/2 de retard - à

7 heures et demie - que le train
impérial revint de Reims. Selon

l'habitude, le canon servit d'ac-

compagnement à la Marseillaise

et les soldats présentèrent les

armes. Au château, le tsar et la tsa-
rine dînèrent à nouveau en tête à

tête, tandis que le président
Loubet avait invité à sa table le

président du Conseil, les ministres

des Affaires Etrangères et de

l'Instruction Publique, l'ambassa-
deur de France en Russie, de
Montebello, ainsi que leurs
femmes et plusieurs hauts fonc-

tionnaires et officiers.

LA JOURNEE DU VEN-
DREDI 20 SEPTEMBRE

Il s'agissait pour Compiègne de

la grande journée avec dîner offi-

ciel et gala en soirée au château.
Mais en ce qui concernait la mati-
née et l'après-midi, rien n'avait été
arrêté, dans l'incertitude des auto-
rités françaises quant aux inten-

tions du couple impérial.
Néanmoins, plusieurs possibilités
pouvaient leur être offertes.
D'abord, celle d'une chasse dans le

grand parc. Dans cette hypothèse,

300 faisans venus de Rambouillet
et conduits en forêt avaient été
lâchés, ainsi que des chevreuils.

Autre possibilité : celle d'un

voyage à Paris. Si les souverains

en avaient manifesté le désir, un
train était prêt pour les y emmener.

Troisième éventualité : celle
d'une excursion à Pierrefonds.
Deux escadrons de cuirassiers
avaient été envoyés sur la route
Eugénie pour servir, le cas
échéant, d'escorte au tsar, et des
gardes forestiers veillaient sur le

parcours. Tout Pierrefonds était
prêt à accueillir Nicolas II. La
ville était pavoisée, la musique
attendait sur la place et, à la mai-
rie, le Conseil Municipal était
réuni. Il y eut même une fausse
alerte lorsqu'une voiture fermée fit
le tour du château, saluée par les
cris de « Vive le tsar ! Vive la

Russie ! » Mais ce n'était pas le

tsar, seulement des officiers russes
en promenade.

En forêt, près des Beaux-
Monts, des promeneurs qui
avaient aperçu deux dames vêtues
de noir dans une voiture crurent
qu'il s'agissait de la tsarine et de
l'une de ses dames de compagnie

et crièrent : « Vive la tsarine ! » Ce
n'était pas non plus la tsarine
puisque celle-ci et le tsar n'avaient

pas quitté le château et le parc de
la journée.

En fait, le tsar avait d'abord
effectué, de bon matin, un tour
dans le parc où son épouse, à qui
Waldeck-Rousseau avait fait
remettre une corbeille de fleurs,
était ensuite allée le rejoindre. Et
tous deux, accompagnés de leur
grand chien, s'étaient engagés,
bras-dessus, bras-dessous, dans le
berceau de fer remis en état pour
la circonstance. C'est là qu'ils ren-
contrèrent une section de quarante
hommes du 115° de ligne com-
mandée par un sous-lieutenant. La
tsarine les photographia et promit

à l'officier de lui envoyer une
épreuve.

Après avoir poursuivi sa pro-
menade dans les allées, le couple
impérial reprit vers dix heures le
chemin de ses appartements, non
sans s'être arrêté quelques instants

sur la terrasse du château pour
contempler la perspective des
Beaux-Monts.

Après le déjeuner, toujours en
tête à tête avec son épouse,
Nicolas II reçut en audience le
ministre des Affaires Etrangères
Delcassé, puis le chargé d'affaires
de la Principauté de Monaco venu
le saluer au nom du prince, ensui-

te le général de Boisdeffre et Léon
Bourgeois, l'ancien président du
Conseil qui avait représenté la
France à la conférence de La Haye
de 1899 (conférence tenue sur
l'initiative du tsar Nicolas II, où
les états européens et quelques
états de l'Amérique et de l'Asie
avaient adopté des conventions sur
les lois et coutumes de la guerre
sur terre et sur mer).

Ensuite, le tsar et la tsarine
effectuèrent une promenade en
voiture dans le grand parc, escor-
tés par le colonel de la Garde
Républicaine à cheval. Le landau
impérial était suivi par une char-

rette anglaise conduite par l'ins-

pecteur des forêts Pfeiffer, lequel,
après ce parcours dans les allées,

ramena les souverains à l'entrée du
Berceau, qu'ils suivirent de bout

en bout pour leur rentrée au châ-

teau.

Une cérémonie tout à fait occa-
sionnelle les y attendait : le baptê-

me du petit-fils du marquis de
Montebello, ambassadeur de la
France à Saint-Pétersbourg, baptê-

me qui aurait dû normalement
avoir lieu le 25 septembre " à

Versailles. Mais la veille au soir,
Nicolas II ayant dit à Madame de
Montebello, née de Salignac-
Fénelon, « qu'il aurait grande joie



à servir de parrain à l'enfant », le

baptême fut célébré dans l'après-
midi du vendredi 20 septembre
dans le salon de l'empereur par le
curé archiprêtre de Saint-Jacques
de Compiègne, avec le tsar en uni-

forme de colonel de la garde

comme parrain ; l'aïeule paternelle
étant la marraine.

Quant au président Loubet, il

avait consacré sa matinée à des
audiences avec le président du

Conseil, le ministre des Affaires
Etrangères et le ministre de
l'Instruction Publique. Après avoir

reçu à deux heures de l'après-midi
le comte Lamsdorff, il sortit à pied
du château, seulement accompa-
gné du président Waldeck-
Rousseau, d'un haut fonctionnaire

et d'un général - sans gardes, ni

haie de soldats, ni de forces poli-
cières - pour se rendre à l'Hôtel de
Ville. Jugement du journaliste du

Progrès de l'Oise : « Le chef de

l'Etat savait qu'il était chez lui à

Compiègne et qu'il n'avait rien à

craindre des habitants de cette
ville si courtoise. » Reçu sur le

seuil de l'Hôtel de Ville par le

sénateur-maire entouré de ses
adjoints et de quelques conseillers
municipaux prévenus à la dernière
minute de cette visite impromptue,
il fut accueilli par une allocution
de bienvenue de Chovet, lequel le

fit ensuite - à sa demande - visiter
le musée et les divers locaux de la
mairie. Le maire montra notam-
ment au président une charte de

1153, par laquelle le roi Louis VII
pouvait infliger « une amende de

douze deniers à quiconque ne se
rendait pas au son de cloche

convoquant une réunion de la
Commune. »

La journée était cependant

encore loin d'être remplie. Ce fut
d'abord le dîner, à sept heures,
dans la salle des fêtes du château,
devant une table abondamment
garnie de fleurs, éclairée par des
candélabres en argent et pourvue

du surtout, lui aussi en argent,
ayant servi pour les dîners de
l'Elysée pendant l'exposition de
1900. Quant aux murs, ils étaient
ornés de tapisseries de Beauvais
représentant des scènes de la vie

de Don Quichotte.

L'ordre protocolaire avait, bien
entendu, réservé le centre de la
table au couple impérial avec, à

ses côtés, le président Loubet et

son épouse, encadrés par les autres
dignitaires français et russes : pré-
sidents d'assemblées, ministres,
ambassadeurs et leurs épouses,
auxquels s'ajoutaient une centaine
de personnalités des deux nationa-
lités, parmi lesquelles les écrivains
Rostand, Hanoraux, Claretie, le

baron Alphonse de Rotschild, des
généraux, des officiers supérieurs

et, bien entendu, le sénateur-maire
Alphonse Chovet.

Le dîner servi par Potel et
Chabot ne manquait pas à la tradi-
tion républicaine avec la présenta-
tion, comme les jours précédents,
d'une succession de plats faisant
honneur aux produits de notre ter-
ritoire : tortue claire à la française,
crème du Barry, rissoles Lucullus,
caisses de laitances dieppoises,
barbues dorées à la Vatel, selles de
chevreuil Nemrod, poulardes du

Mans Cambacérès, turines
d'huîtres à la Joinville, cailles de

vigne braisées parisiennes, citrons
granités à l'Armagnac, faisans de

Compiègne truffés rôtis, truffes au
Champagne, suprêmes de foie

gras de Nancy, salade Potel, pains
de pointes d'asperge à la crème,
turbans d'ananas de Versailles,
glaces et desserts, le tout arrosé
d'un éventail de vins débutant

avec l'Amantillado sec andalou et

se poursuivant avec la série des
vins français : Sauternes, Saint-
Emilion et Perrier-Jouet en
carafes, Château-Yquem 1874,
Château-Laffite 1-875, Corton
grand vin 1868, pour s'achever

avec les champagnes : Veuve

Clicquot, Montebello Grand
Crément, Moët et Chandon, Bry
Impérial 1889, Pommery et Greno

sec.

A la vue de ce copieux menu,
ne peut-on imaginer que le mora-
liste Chamfort avait raison de
dire : « La société est composée de
deux grandes classes : ceux qui

ont plus de dîners que d'appétit et

ceux qui ont plus d'appétit que de
dîners... »

Dernier moment fastueux de

cette journée : la représentation de
gala au Petit-Théâtre du château,
où la répartition des places avait
été établie selon un ordre hiérar-
chique : la loge d'honneur réservée

aux souverains et au président de
la République avec son épouse ;

les premières loges destinées au
président du Conseil, aux
ministres, au préfet de police et
autres dignitaires de haut rang ; les
deuxièmes loges et le parterre aux
invités de rang inférieur, parmi
lesquels douze conseillers munici-

paux de Compiègne et cinq jour-
nalistes.

Le tsar fit son entrée à

9 heures, au son de l'hymne russe,
puis de la Marseillaise.
Réciprocité d'estime : Nicolas II,

en uniforme vert sombre, portait le

grand cordon de la Légion d'hon-

neur, tandis que le président
Loubet arborait celui bleu-ciel de
l'ordre de Saint-André. Quant aux
ministres, ils avaient revêtu les
insignes qu'ils avaient reçus du

tsar avant le dîner : le grand cor-
don de Saint-Alexandre Nevsky à

Messieurs Fallières, Deschanel et
Waldeck-Rousseau, et celui de
l'Aigle Blanc aux autres ministres.

Selon le Progrès de lOise :

« Les uniformes bleus et verts des
officiers russes faisaient ressortir
la clarté des couleurs fémi-
nines (...). L'impératrice avait
revêtu une robe de tulle noire
pailletée d'or avec, au corsage, de



merveilleux diamants en sautoir,
parmi lesquels apparaissait le
ruban bleu de l'ordre de Saint-
André ; au cou, cinq colliers de
diamants de toute beauté et, tom-
bant jusqu'à la taille, un collier de

grosses perles ; enfin un éblouis-
sant diadème qui scintillait parmi

ses cheveux blonds.

« Madame Loubet avait choisi

une toilette en brocart, rebrodée
d'or et de paillettes d'acier et
rehaussée par de riches dentelles ;

comme bijoux, un diadème de
perles et diamants, un collier de
perles fines et une rivière de dia-

mants. Quant à Madame Waldeck-
Rousseau, elle était très élégante

en robe de velours blanc, brodée
de jais également blanc, garnie de
rubans de satin, de guipures
d'Irlande et de roses blanches,

avec des manches longues en vraie
dentelle, laissant apercevoir le
bras ».

Le spectacle auquel participè-

rent de nombreux acteurs de la
Comédie Française, dont Julia
Bartet et Coquelin cadet, débuta

avec cette actrice qui lut des vers
d'Edmond Rostand dédiés à la tsa-
rine. Il se poursuivit avec la pièce
d'Alfred de Musset, Il nefautjurer
de rien et s'acheva par une sara-
bande de Georges Hüe et un
menuet d'Haendel.

Le lendemain -
samedi 21 sep-

tembre -, à 8 heures, accompagnés

par le président de la République

et les ministres, les souverains

russes quittaient Compiègne par le

train, afin d'assister dans la mati-
née à la revue militaire de Bétheny
près de Reims. Après le déjeuner,

sous une tente dressée dans le

champ de courses de Reims, et
auquel assistèrent les élus de la
Marne, ils rejoignirent le poste-
frontière de Pagny-sur-Moselle

pour regagner leur pays.

La visite des souverains russes
eut comme première suite, favo-

rable au commerce de la ville, la
décision, prise en Conseil des
ministres, d'ouvrir le château aux
visiteurs les dimanches qui succé-
dèrent à cette visite, jusqu'à la fin
du mois d'octobre. Et pour en
favoriser le résultat, la Compagnie
du Nord organisa un service de

« trains de plaisir ».

Plus officiel : en mai 1903, l'in-
vitation adressée au maire de
Compiègne par le maire de Saint-
Pétersbourg, d'assister aux fêtes
du bicentenaire de la fondation de
la capitale de la Russie par Pierre-
Le-Grand, invitation à laquelle
répondit favorablement le ban-
quier Gournay, qui avait remplacé
Alphonse Chovet. Celui-ci avait

en effet démissionné de son poste
de maire, à la suite des élections
législatives de l'année 1902 qui
avaient mis en échec le candidat
Noël, dont il avait été le soutien.

Le récit détaillé de son voyage
en Russie par le maire Gournay,

nous le trouvons dans le procès-
verbal de la séance du 19 juin
1903 du Conseil municipal.

Dans ce compte rendu sur ce
séjour d'une semaine à Saint-
Pétersbourg, le maire ne tarissait

pas d'éloges sur l'accueil que lui-
même, ainsi que ses collègues de
Paris, de Dunkerque, de Toulon,
de Brest et de Cherbourg, avaient

reçu de la part des autorités russes.
Une seule ombre au tableau

:
le

trajet en chemin de fer effectué
dans le Nord-Express, où le passa-
ger avait trouvé fort pénible son
« internement en wagon » durant

une cinquantaine d'heures...

Le premier jour, le vendredi
29 mai, les maires français avaient
été reçus, dès leur arrivée, par un
attaché d'ambassade et un repré-

sentant de la capitale russe, puis
ils avaient gagné en voiture l'Hôtel
de France, où de grands apparte-
ments très luxueux leur avaient été
réservés. Comme dans la matinée,

en présence du tsar, avait eu lieu
l'inauguration du Pont Troïsky,
dont la première pierre avait été
posée par Félix Faure, lors de son
voyage - un ouvrage construit par
la Compagnie Française des
Battignolles -, le maire de
Compiègne s'était fait un devoir
de visiter ce monument, qui ne
pouvait, selon lui, que « contri-
buer à développer le renom de

notre industrie, déjà si avantageu-
sement connue en Russie. »

Dans la soirée, au Palais muni-
cipal de la ville, le maire de Saint-
Pétersbourg, Lelianoff, entouré du

corps municipal et d'un grand
nombre de hauts fonctionnaires,
avait reçu les délégations euro-
péennes dont chacun des représen-
tants prononça un discours. Ce fut
le cas de Gournay, selon lequel

« les allocutions des délégués
français furent accueillies par des
applaudissements frénétiques ».

Le second jour, les mêmes
furent officiellement conviés à la

pose de la première pierre d'un

groupe scolaire, ce qui remplit
d'admiration le maire de
Compiègne à l'idée d'un établisse-

ment devant abriter vingt-cinq
mille enfants et contenant tous les
locaux nécessaires à leur éduca-
tion et à leurs soins : écoles, salles
de jeux, crèches, jardins, hôpitaux,
etc. Après une visite à l'ambassa-
deur de France, les délégués fran-
çais visitèrent les principales
églises de la ville dont ils goûtè-
rent les trésors, avant de participer
à un banquet officiel au Palais
Menschikoff. En ce lieu, Gournay
fut encore particulièrement touché

par « l'affectueuse et vibrante
façon » dont les discours des fran-
çais furent acclamés.

Le troisième jour, le dimanche
31 mai, il se rendit avec ses col-
lègues aux différentes églises à
l'heure de la célébration du culte,

ce qui fut l'occasion pour eux d'en-
tendre des chants religieux en



russe et d'apprécier celui « pro-
fond et légèrement guttural des

basses ». En fin de matinée, à dix
heures précises, le maire de Saint-
Pétersbourg rendit aux délégués
français, dans leurs appartements
de l'hôtel, la visite que ceux-ci lui

avaient faite et leur parla « en
termes très élogieux de la France
qu'il aimait beaucoup ». Et, à

11 heures, ce fut, en présence de
l'empereur et de l'impératrice, la

revue du régiment dont l'impéra-
trice mère était le chef, ce qui per-
mit aux français d'admirer les qua-
lités de l'armée russe « devenue la

sœur de l'armée française ». La
journée se termina par une repré-
sentation de gala au théâtre Marie,

« véritable éblouissement de
lumières et de décors », où les
français furent à nouveau l'objet
de « nouvelles attentions et d'en-
thousiastes ovations », de la part
des notables de la capitale.

Le lendemain, dans la matinée,
ils furent reçus par le ministre de

l'Intérieur qui leur donna l'assu-

rance d'une prochaine audience en
leur faveur de la part du tsar.
L'après-midi, ils visitèrent le

Palais d'Hiver, le Musée de
l'Hermitage et la maison de Pierre-
Le-Grand, avant d'être accueillis,
le soir, par l'ambassadeur de

France qui avait organisé un grand
dîner à leur intention.

La journée du mardi 2 juin fut
consacrée en partie à la visite des
établissements hospitaliers de
Saint-Pétersbourg, à l'usage de la
colonie française qui y était instal-
lée :

l'hôpital français, la société
de bienfaisance qui lui était
annexée, ainsi que l'asile de nuit
Félix Faure, une oeuvre russe por-
tant le nom du président français,

en raison du don qu'il avait fait
lors de sa visite. Lors de cette ren-
contre, le maire de Compiègne,
conformément au mandat qu'il
avait reçu de son conseil munici-
pal, partagea entre ces établisse-

ments la somme de 2 000 francs.
Et dans l'après-midi, il ne manqua
pas, toujours au nom de sa ville,
d'aller déposer une couronne de
fleurs sur la tombe
d'Alexandre III, l'initiateur de l'al-
liance franco-russe.

Enfin, le mercredi 3 juin, der-
nier jour du voyage officiel des
représentants de la France, ce fut
leur réception par les souverains

russes, dans leur résidence d'été
voisine de Saint-Pétersbourg, au
Palais de Tzarskoié-Selo. Le tsar
eut un mot agréable pour chacun
d'eux. Quant à la tsarine, elle rap-
pela au maire de Compiègne plu-
sieurs souvenirs de son passage
dans sa ville.

Après ce séjour bien rempli
dans la capitale de la Russie, le

maire Gournay n'en poursuivit pas
moins son voyage - mais cette fois
à titre privé - jusqu'à Moscou où il

rencontra notamment les membres
d'une colonie française, « très
puissante, très riche et bien organi-
sée » - selon ses termes -, ce qui

l'amena à ajouter à l'intention des
membres du conseil municipal :

« C'est avec un grand senti-

ment de fierté que j'ai fait cette
constatation, car je trouve qu'il y a
là pour les deux nations alliées un
motif puissant d'intimité et de fra-
ternité chaque jour plus grandes. »

Et pourtant, par-delà les récep-
tions fastueuses et les témoi-

gnages de sympathie mutuels, sin-

cères ou affectés, au niveau des

gouvernants - les rapports franco-

russes en sont un exemple -, le jeu
des politiques et des alliances en
Europe n'allait pas cesser de repré-

senter des menaces pour la paix,
pire encore, la montée vers la

guerre.

LA MONTEE VERS LA
GUERRE

Les historiens contemporains
partagent en général la même

optique sur les causes de la
Grande Guerre de 1914 : non seu-
lement les manifestations du senti-

ment national dans les Etats (en
France, bien que minoritaire à

cette époque, l'idée d'une revanche
liée à la question d'Alsace-
Lorraine habitait encore certains
esprits), voire les mouvements
protestataires des minorités (ce fut

notamment le cas en Bosnie-
Herzégovine), mais surtout les
rivalités économiques et finan-
cières.

Comme nous l'avons vu, au
début des années 1900, deux blocs

se faisaient face en Europe ; d'un
côté, la Triplice réunissant
l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie
et l'Italie ; de l'autre côté, la Russie

et la France liées par la
Convention défensive de 1892

contre l'Allemagne, un système
d'alliances qui allait encore évo-
luer.

L'Italie, bien que demeurant
dans la Triplice, après avoir signé

en 1900 avec la France l'accord

secret reconnaissant les droits de
celle-ci sur le Maroc et les siens

sur la Tripolitaine, le compléta en
1902 par sa promesse d'assurer la
neutralité en cas de conflit franco-
allemand.

En 1904, l'Angleterre, long-
temps demeurée isolationniste
mais soucieuse de demeurer maî-

tresse du commerce international,
face à une Allemagne en expan-
sion et aux fortes ambitions colo-
niales, se rapprocha de la France.
Ce fut l'Entente cordiale qui sera
élargie en Triple Entente en 1907,

avec la participation de la Russie.
Mais en 1912, la Triplice ayant été
renouvelée pour une durée de six

ans, Raymond Poincaré, alors pré-
sident du Conseil chargé des
Affaires Etrangères, jugea utile de

se rendre en Russie pour négocier
de nouveaux protocoles renforçant
les accords de 1892.



En corrélation avec l'état des

relations européennes, durant la

période 1904-1914, quatre
grandes crises firent peser la

menace d'une guerre générale. Ce

furent : en 1905-1906, l'interven-

tion de l'Allemagne visant à entra-

ver les intérêts français au Maroc

(le débarquement de Guillaume II

à Tanger et la conférence
d'Algésiras) ; en 1908-1909, la

révolution turque qui aboutit à

l'indépendance de la Bulgarie et à

l'annexion par l'Autriche-Hongrie

de la Bosnie-Herzégovine, un

coup de force stigmatisé par la

Russie, protectrice des Serbes ; en
1911, la nouvelle crise marocaine

marquée par l'envoi par les

Allemands d'une canonnière

devant Agadir ; en 1912-1913, les

deux guerres balkaniques, dont le

résultat fut l'achèvement du

démembrement de la Turquie

d'Europe et l'agrandissement de la

Serbie au grand dam de
l'Autriche-Hongrie.

Comme en même temps
chaque puissance accroissait ses

armements, l'état de paix armée

dans lequel vivait l'Europe était

devenu précaire. Dans ces condi-

tions, l'assassinat, le 28 juin 1914

à Sarajevo, de l'archiduc
d'Autriche et de sa femme allait

précipiter les événements.

Après trois semaines de

concertation avec l'Allemagne, le

23 juillet, le gouvernement
d'Autriche-Hongrie adresse à la

Serbie un ultimatum réclamant

entre autres conditions la partici-

pation d'agents de la police autri-

chienne à l'enquête menée à

Belgrade pour retrouver les com-
plices de l'attentat. Sur le refus du

gouvernement serbe d'accepter

cette clause, le 28 juillet, il lui

déclare la guerre et fait bombarder
Belgrade. Dès lors, le processus de

guerre s'enchaîne : la mobilisation

générale en Russie le 30 juillet, la

déclaration de guerre par
l'Allemagne à la Russie le 1er août

et à la France le 3 août, la violation

de la neutralité de la Belgique par
les troupes allemandes le 4 août

qui entraîne l'Angleterre dans la

guerre aux côtés de la France et de

la Russie, la déclaration de guerre
de l'Autriche-Hongrie à la Russie

le 5 août, enfin celles de la France

et de l'Angleterre à l'Autriche-

Hongrie, respectivement les 11 et

13 août. Quant à l'Italie, elle reste

neutre.

En ce qui concerne particuliè-

rement la France, la preuve de son
attachement à l'alliance franco-

russe nous est donnée par la visite

en Russie du président de la

République Raymond Poincaré,

accompagné du président du

Conseil Viviani, à la veille du lan-

cement de l'ordre de mobilisation

générale par le gouvernement du

tsar. En témoigne la photographie

du journal L'Illustration du 25

juillet 1914, montrant le président
Raymond Poincaré alors qu'il

passe en revue les marins de la

garde, aux côtés de Nicolas II, à

son arrivée à Cronstadt le 20

juillet 1914.

Ce qui n'aurait pu n'être qu'une

nouvelle guerre balkanique était

devenu une guerre européenne.

Selon Pierre Renouvin, spécialiste

de la question, les deux initiateurs

en avaient été, d'un côté le gouver-
nement austro-hongrois qui avait

trouvé dans l'attentat de Sarajevo

l'occasion d'en finir avec le mou-
vement national serbe et, de

l'autre, le gouvernement russe,
soutien de la Serbie, qui se donnait

pour but d'empêcher sa rivale,
l'Autriche-Hongrie, d'assurer sa
prépondérance dans les Balkans.

Plus généralement, pour Jean-

Jacques Becker, dont les publica-

tions sur la guerre de 1914 sont de

nos jours très appréciées, « ce ne
sont pas les haines ou les passions
nationalistes qui ont déclenché le

premier conflit mondial (...), mais

les politiques et les alliances
menées par les puissances euro-
péennes leur ont tendu un véri-

table piège, où elles se sont, l'une

après l'autre, précipitées »

(Histoire, n° 201 Juillet-août
1993 : « 1914, Genèse d'une catas-
trophe »).
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